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1 - Fongibilité des crédits - Année 2025 

2 - Fixation de la provision pour risques et charges - Année 2025 

3 - Le budget primitif 2025

     Une note de présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles doit obligatoirement être annexée au budget primitif   
2025 aux termes de l’article L.2313-1 du CGT.

 3.1 -   Le Budget Général et la fiscalité
 3.2 -   Le Budget Prévention, Collecte et Traitement des déchets et la fiscalité,
 3.3 -   Le Budget Assainissement
 3.4 -   Le Budget Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC),
 3.5 -   Le Budget Gestion des Milieux Aquatiques, et Prévention des Inondations (GÉMAPI),
 3.6 -   Le Budget Réseau d’Initiative Public (RIP),
 3.7 -   Le Budget Mobilité,
 3.8 -   Le Budget Lotissement Val de Loire,
 3.9 -   Le Budget Lotissement Tertiaire,
 3.10 - Le Budget Lotissement de Services,

4 - Les subventions aux associations 2025,

5 - La structure de la dette 2025,

6 - La Capacité d’Autofinancement et le désendettement

7 - État du personnel au 01 janvier 2025
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La nomenclature M57 s’applique sur :

- Le budget Général, 
- Le budget Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GÉMAPI),
- Les budgets Lotissement (Tertiaire, Service et Val De Loire)
- Le budget Prévention, Collecte et Traitement des déchets

La M57 prévoit des nouvelles règles comptables, tout en maintenant les principes de la M14 du vote par chapitre/nature ou fonction du budget :

- Principe de pluri annualité : Les Autorisations de Programmes (AP) et les Autorisations d’Engagement (AE). 

- Fongibilité des crédits : L’exécutif a désormais la faculté, s’il en est autorisé par l’assemblée délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à 
chapitre au sein de la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section (à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel). Ces 
mouvements feront l’objet d’une communication à l’assemblée dans les délégations du Président.

- Gestion des dépenses imprévus : La M57 prévoit la possibilité de voter des Autorisations de Programme et des Autorisations d’Engagement de dépenses imprévues 
dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des sections (Hors reste à réaliser). Le dispositif pour dépenses imprévues permet de voter des dotations d’AP 
ou d’AE sur les chapitres de dépenses imprévues, ne comportant pas d’articles, ni de crédits de paiement.

Il vous est proposé :

- D’AUTORISER le Président à procéder pour l’année 2025 à des mouvements de crédits entre chapitre de la même section (à l’exclusion des dépenses de personnel), 
et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections (enveloppes comprenant les crédits pouvant être dédiés aux dépenses imprévus)

1 - FONGIBILITÉ DES CRÉDITS - Année 2025 



4

2 - FIXATION DE LA PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES - Année 2025 

En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale a l’obligation de constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré et une 
dépréciation de la valeur de l’actif. 

Les situations nécessitant cette application sont les suivantes :

- Dès l’ouverture d’un contentieux,
- Dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du Code de commerce,
- Lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis et/ou en cas de mise en redressement judiciaire ou liquidation judiciaire.

 Le montant de la provision/dépréciation doit alors être enregistré dans sa totalité sur l’exercice en cours duquel le risque ou la perte de valeur est constaté. 

La méthode proposée s’appuiera sur l’ancienneté de la créance comme premier indice des difficultés pouvant affecter son recouvrement. Des taux forfaitaires de 
dépréciation seront alors appliqués de la manière suivante :
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❑ Affectation des résultats 2024

Excédent de Fonctionnement 3 872 037,92 €

Excédent d’Investissement 1 506 041,96 €

❑ Report d’Investissements de 2024 vers 2025

Reste à réaliser- Dépenses d’investissement 199 292,67 €

Report - Engagement d’APCP (Non pris en compte dans l’affectation du résultat) 5 444 123,30 €

Les restes à réaliser et les reports en dépenses d’investissement concernent principalement l’acquisition de matériel informatique, le déploiement 
de la fibre, les travaux pour la construction de la crèche et la tour du Pouilly fumé, les aides immobilières aux entreprises.

3.1 - Le Budget Général - M57
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3 - BUDGET PRIMITIF 2025



❑ L’équilibre du Budget Général

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

19 158 391 €
21 296 304 €

2 137 913 €

Dépenses Recettes

10 310 358 €

2 137 913 €

5 672 230 €

L’Épargne Brute diminuée du 
remboursement de la dette est 
appelée Autofinancement Net.
En 2025, le remboursement du 
capital de la dette est de 208 995 €, 
soit un Autofinancement Net de     
1 928 918 €. L’autofinancement 
correspond à la ressource 
disponible pour financer les 
investissements

Épargne brute
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2 500 215 €
Emprunt à contracter en 2025
pour financer la construction de la
crèche



❑ Comparatif BP-DM 2024 / Inscription BP 2025 Les dépenses de fonctionnement : En 2025, les inscriptions des Dépenses Réelles de 
Fonctionnement sont en hausse de 1,14 % par rapport aux inscriptions (BP + DM) de 2024.
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❑ Comparatif BP-DM 2024 / Inscription BP 2025
Les recettes de fonctionnement : En 2025, les inscriptions des Recettes Réelles de 
Fonctionnement sont en hausse de 1,13 % par rapport aux inscriptions (BP + DM) de 2024.
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RRF 2025 => 17 270 266 €
DRF 2025 => 17 758 391 €

En 2025, les Recettes Réelles de 
Fonctionnement sont inférieures aux 
Dépenses Réelles de Fonctionnement (- 488 
125 €) (Effet ciseau si le budget est réalisé à 
100 %)



❑ Les dépenses d’équipement ponctuelles : 222 933 € pour 2025
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❑ Les dépenses d’équipement récurrente : 245 600 € pour 2025
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❑ Les Autorisations de Programmes et Crédits de Paiements : 3 468 899 € de crédit de paiement pour 2025
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❑ Les Recettes d’Investissement :  
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La Communauté de Communes est soumise à une fiscalité professionnelle unique et perçoit les taxes ci-dessous :

• Fiscalité ménage :
     La Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (TH)
                   La Taxe Foncière Bâti (TFB)       
                   La Taxe Foncière Non Bâti (TFNB)

• Fiscalité des entreprises :
                   La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)
                   La Fiscalité sur les Entreprises de Réseaux (IFER)
                   La Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM)

• Autres taxes :
                   La Taxe sur les Enlèvements des Ordures Ménagères (TEOM) => Budget annexe
                   La Taxe GÉMAPI => Budget annexe
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❑ La fiscalité du Budget Général:  



Il vous est proposé de conserver les taux 2024 pour l’année 2025 :

▪ Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) :    25,05 %
▪ La Taxe Foncière Non Bâti (TFNB) :        7,00 %
▪ La Taxe Foncière Bâti (TFB) :      0,617 %
▪ La Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 14,23  % 
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❑ Affectation des résultats 2024

Excédent de Fonctionnement 708 887,15 €

Déficit d’Investissement - 90 349,76 €

Mise en réserve 203 041,52 €

❑ Report d’Investissements de 2024 vers 2025

Reste à réaliser- Dépenses d’investissement 112 691,76 €

Report - Engagement d’APCP (Non pris en compte dans l’affectation du résultat) 443 839,00 €

Les restes à réaliser et les reports en dépenses d’investissement concernent principalement les travaux du quai de transfert et de la déchetterie de 
Cosne, l’acquisition des bornes verre, et l’acquisition d’un véhicule avec benne.
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3.2 - Le Budget Prévention, Collecte et traitement des déchets - M57
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❑ Comparatif BP/DM 2024 / Inscription BP 2025

Les dépenses de fonctionnement : En 2025, les inscriptions des Dépenses Réelles de 
Fonctionnement sont en hausse de 3,49 % par rapport aux inscriptions (BP + DM) de 2024.
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❑ Comparatif BP/DM 2024 / Inscription BP 2025
Les recettes de fonctionnement : En 2025, les inscriptions des Recettes Réelles de 
Fonctionnement sont en hausse de 7,43 % par rapport aux inscriptions (BP + DM) de 2024.
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En fonctionnement, ce budget va enregistrer 
l’ensemble des dépenses afférentes à 
l’exercice de la compétence. En recette, il 
constate le produit de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères, les dotations et les 
participations reçues pour le financement du 
service.

En investissement, les crédits ouverts 
financeront :
- Les travaux pour la réhabilitation du quai 

de transfert et de la déchetterie,
- L’acquisition des contenants et abris bacs,
- L’acquisition d’une BOM,
- La remise en état du bas quai,
- Le renouvellement des colonnes pour le 

tri du verre.

En recette, il est inscrit un emprunt à hauteur 
de 826 088,85 € pour financer les travaux du 
quai de transfert et de la déchetterie.
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❑ Les Autorisations de Programmes et Crédits de Paiements : 1 540 000 € de crédit de paiement pour 2025
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❑ Les dépenses d’équipement : 170 000 € pour 2025
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❑ Taxe d’enlèvement des ordures ménagères 2025 

Taux 2024 Taux 2025

Zonage - Fréquence 1 9,88 % 9,71 %

Zonage - Fréquence 2 13,37 % 13,15 %

Il est proposé de baisser les taux afin de conserver le même produit fiscal (4 068 911,00 €).
Ainsi, la hausse des bases de 1,7% n’aura pas d’impact pour le contribuable.



❑ Affectation du résultat 2024

Excédent de Fonctionnement 47 902,00 €

Excédent d’Investissement 80 782,19 €

3.3 - Le Budget Assainissement
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En 2025, ce budget va enregistrer en 
investissement :
- Le remboursement de l ’emprunt,
- Une étude pour la réhabilitation de la 
station d’épuration de Donzy,
- Le raccordement des nouveaux usagers 
suite aux travaux (Compte sous mandat).

En fonctionnement, il s’agit des dépenses 
courantes d’entretien des réseaux et des 
stations d’épuration. Une provision pour 
risques est inscrite pour les restes à 
recouvrer. En recettes, il s’agit des 
redevances des usagers.



✓ Affectation du résultat 2024

Excédent de Fonctionnement 416,54 €

Excédent d’Investissement 7 840,61 €

3.4 - Le Budget SPANC

27

En 2025, ce budget enregistre les 
prestations de services pour les 
vidanges en dépenses et recettes. En 
recette, il s’agit aussi de constater la 
facturation des  diagnostics.

En investissement, ce budget prévoit 
des subventions perçues de l’Agence de 
l’Eau Loire et Bretagne à reverser aux 
propriétaires ayant réalisé des travaux 
de remises aux normes.



✓ Affectation du résultat 2024

Excédent de Fonctionnement 376 594,23 €

Excédent d’Investissement 140 184,25 €

✓ Report d’Investissement de 2024 vers 2025

Report - Engagement d’APCP (Non pris en compte dans l’affectation du résultat) 148 626,40 €

Les dépenses gérées en APCP reportées concernent principalement les travaux de restauration des cours d’eau, l’étude 
pour le rétablissement de la continuité écologique sur les ouvrages hydrauliques et les travaux d’aménagement Bellary .

3.5 - Le Budget GÉMAPI - M57
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En fonctionnement :
En dépenses, ce budget enregistre :
- La refacturation des salaires par le budget 

général,
- Des frais d’études pour les milieux humides, 
- Des frais d’expositions, d’impressions et 

diverses charges pour le bon 
fonctionnement du service.

En recettes, il s’agit d’inscrire :
- La Taxe GÉMAPI : 75 000 €,
- La refacturation du contrat Territorial Vrille 

Nohain Mazou aux CC Les Bertranges, 
Puisaye Forterre et Haut Nivernais Val 
D’Yonne  à hauteur de 47 000 €.

En investissement :
Des crédits de paiement sont ouverts pour des 
études et travaux : 
- Ouvrages prioritaires,
- Continuité écologique,
- Étang des sourdes.

En dépenses récurrentes, il s’agit de prévoir 
des crédits pour :
- Restauration lit mineur,
- Restauration et plantation ripisylve.

Les subventions de l’AELB pour ces projets sont 
inscrites en recettes.
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❑ Les Autorisations de Programmes et Crédits de Paiements : 173 300€ de crédits de paiements pour 2025



Produit fiscal perçu en 2020 :      150 140,00 €
Produit fiscal perçu en 2021 :      148 690,00 €
Produit fiscal perçu en 2022 :      145 374,00 €
Produit fiscal perçu en 2023 :      154 204,00 €
Produit fiscal perçu en 2024 :        70 921,00 € => A revoir avec SGC car produit fiscal attendu 75 000,00 €

       Produit fiscal demandé en 2025 => 75 000,00 €
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❑ Fixation du produit fiscal

❑ Les dépenses d’Investissement récurrentes



3.6 - Le Budget Réseau d’Initiative Public

Excédent de Fonctionnement 223,33 €

✓ Affectation du résultat 2024
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Il s’agit d’inscrire en dépense de fonctionnement 
le reversement de l’excédent au budget général.

Ce budget sera clôturé en 2026.



3.7 - Le Budget Mobilité - M4

33

En fonctionnement :

Il s’agit d’inscrire en dépenses :
- Les actions à mener dans le cadre du 
projet Team’s,
- Deux subventions : PUSL et Mobilité 
santé,
- La refacturation de la masse salariale 
- Les dépenses pour le Bus Papillon 

(estimé au montant de l’AC pour 6 mois, 
+ 1 430 € de formation)

En recettes, ce budget constate :
- L’attribution de compensation pour 6 
mois,
- Les subventions notifiées dans le cadre de 
la convention Team’s
- Une subvention exceptionnelle du budget 
générale pour 30 000 €

En investissement :

En dépenses, il s’agit de l’inscription pour 
l’acquisition de 2 mini bus,

En recettes, le versement de l’attribution de 
compensation (6 mois) qui permettra le 
remboursement du capital de l’emprunt à 
contracter pour 235 105,30 € 
(Remboursement sur 7 ans)

=> Si acquisition en septembre des Mini Bus, prévoir une DM pour le remboursement de la 1ere échéance du prêt en 2025



3.8 - Le Budget Lotissement Val De Loire - M57

Excédent de Fonctionnement 2024 124 698,65 €
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Ce budget enregistre en :

Dépenses de fonctionnement :
- Des acquisitions et des travaux d’aménagement 

des terrains,
- Le versement d’un excédent au budget général 

pour financer les travaux d’entretien des bassins 
de rétention du parc d ’activité Val De Loire, 

- Les autres écritures constatent les variations de 
stocks.

Dépenses d’investissement
- Remboursement d’une avance récupérable au 
budget général,
- Les autres écritures constatent les variations de 
stocks.

Excédent d’Investissement  2024 172 332,99 €



3.9 - Le Budget Lotissement Tertiaire - M57

Excédent d’Investissement 2024 8 288,27 €
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Ce budget enregistre des 
travaux de raccordement en cas 
de cession de terrain.
Les autres écritures constatent 
les variations de stocks.



3.10 - Le Budget Lotissement Service - M57

Excédent d’Investissement 2024 12 372,47 €
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Ce budget enregistre l’achat et 
la revente d’un terrain, des frais 
de géomètre et des travaux de 
raccordement en cas de cession 
de terrain.

Les autres écritures constatent 
les variations de stocks.



4 - LES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
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5 - LA STRUCTURE DE LA DETTE

Au 31/12/2024, le capital restant dû est de 2 910 620 €. La capacité de désendettement est de 9 ans et 8 mois. 
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6 - LA CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT ET DE DÉSENDETTEMENT
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7 - ÉTAT DU PERSONNEL
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